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tion sociale. Enfin, pour les utilisateurs 
qui auraient été conduits à créer une 
activité professionnelle à l’appui d’une 
plateforme numérique, il semblerait que 
seule une minorité en tire un revenu 
substantiel (seuls 5 % de la population 
active française tirent plus de 50 % de 
leur revenu de l’économie collaborative). 
Toutefois, depuis peu, les plateformes 
sont obligées d’informer leurs utilisa-
teurs de leurs obligations en matière so-
ciale et fiscale, charge à eux de se mettre 
en conformité. D’ici peu, les plateformes 
devront directement informer l’adminis-
tration fiscale des revenus que tirent les 
utilisateurs de leur activité. 
Mais la légalité des contrats n’est pas 
une question nouvelle. Déjà anciennes 

sont les incitations d’employeurs au-
près de salariés à quitter l’entreprise, 
pour réaliser des tâches qui auraient 
été faites en interne (salariat déguisé). 
Autres pratiques plus récentes, liées à la 
globalisation de l’économie, le recours 
à des compétences à (longue) distance 
pour faire effectuer des tâches, qui ne 
sont pas toujours élémentaires (services 
télécom, informatique, archivage...), ou 
bien encore l’utilisation des travailleurs 
détachés dans un cadre de marché du 
travail élargi (mais insuffisamment dé-
fini) avec les enjeux réglementaires que 
cela soulève (en Union européenne par 
exemple).

LES FORMES D’EMPLOIS 
PLUS PRÉCAIRES QUE LES 
INDÉPENDANTS 
À la différence des professionnels indé-
pendants « classiques », comme les pro-
fessions libérales, les commerçants ou 
artisans, qui disposent d’un haut niveau 
de qualification et/ou d’un patrimoine 
professionnel (fonds de commerce, li-
cences...) qu’ils pourront liquider au 
moment de partir en retraite, les formes 
plus récentes de travail indépendant ap-
paraissent plus précaires. Ces indépen-
dants d’un nouveau genre exercent des 
activités à faible valeur ajoutée (services 
à la personne) et souvent, ne se consti-
tuent pas de capital car ces activités ne 
génèrent pas de haut niveau de revenus. 

Chaque révolution industrielle a apporté son 
lot de destructions et de créations d’emplois. 
Notre territoire n’échappe pas aujourd’hui 
à ce processus avec l’omniprésence du nu-
mérique. Mais la métropole AMP a de vrais 
atouts pour développer les métiers autour du 
numérique. Historiquement, la présence de 
la microélectronique à Rousset a permis le 
développement de toute une chaine de va-
leurs avec aujourd’hui des data center, des 
télécom, des éditeurs de logiciels, des socié-
tés de services et des sociétés de contenus 
multimédia à la Belle de Mai notamment.  
De plus, la Métropole bénéficie d’un très bon 
positionnement sur le haut débit – Marseille 
est connectée directement au reste du monde 
grâce des câbles internet sous-marins – et 
sur le développement des objets connectés,  
y compris la e-santé. Tout cela fait écosystème 
avec plus de 7 000 entreprises et de vrais suc-
cess stories, valorisé aujourd’hui par le Label 
French-Tech. 
Le secteur du numérique représente 44 000 
emplois dans notre territoire avec une crois-
sance de l’emploi de 13 % par an. Aujourd’hui, 
nous avons 2 000 postes ouverts au recrute-

ment. Ces emplois sont le plus souvent ur-
bains et peuvent pleinement participer à la 
vie des centres ville. Ce monde du travail évo-
lue. Les acteurs du numérique ne cherchent 
plus forcément un CDI ou un salariat classique. 
Ils veulent plus de souplesse, plus de bien-
être, plus de choix, des temps partagés. 
Pour ne pas subir cette révolution, tous les 
acteurs doivent travailler ensemble pour agir 
avec vitesse et agilité. Le territoire doit aug-
menter sa capacité à attirer ou dénicher, les 
nouveaux et les futurs talents, en renforçant 
son attractivité. L’appareil de formation doit 
s’adapter à la rapidité de développement du 
secteur : il faut former en 3 à 6 mois, s’appuyer 
sur les compétences décelées plus que sur les 
diplômes, pour embaucher rapidement. A 
l’image des formations SIMPLonMARS auprès 
des jeunes des quartiers prioritaires ou de 
Webforce3 en programmation Web et mobile. 
Il faut également réussir à réduire la fracture 
numérique en particulier auprès des popula-
tions fragiles. Ce sont à ces conditions que l’on 
pourra d’appréhender l’avenir avec beaucoup 
d’envie.
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